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La politique sociale est une intervention de l’Etat qui se répercute directement sur la protection sociale,

les institutions sociales et les rapports sociaux. Elle répond à un souci général de redistribution, de

production, de reproduction et de protection et, alliée à la politique économique, poursuit des objectifs

sociaux et économiques nationaux.
Elle ne traite pas seulement de la “causalité” des changements et processus sociaux; elle contribue

aussi au bien-être de la société dans son ensemble.
L’UNRISD a effectué ses recherches entre 2000 et 2005 dans le cadre de son projet. La politique

sociale dans un contexte de développement. Son approche a été à la fois historique et comparative.

Les études, auxquelles ont participé plus d’une centaine de chercheurs dans le monde, ont été réalisées en

Afrique du Nord, en Asie orientale, en Amérique latine, en Afrique subsaharienne, au Moyen-Orient et

dans les pays nordiques et ont porté sur les questions liées à la macroéconomie pro-pauvres, les dimensions sexospécifiques, la démocratisation, la marchandisation des soins de santé, la privatisation de l’eau et la réforme du secteur public.

Le pouvoir transformateur de la politique sociale

Les recherches de l’UNRISD sur la politique sociale dans un contexte de développement mettent en évidence la contribution de la politique sociale au développement, même lorsqu’elle touche à des questions présentant un intérêt intrinsèque comme la protection sociale, l’égalité et la citoyenneté sociale, et plaident pour qu’elle sorte du rôle secondaire dans lequel elle a été cantonnée durant la plus grande partie des années 80 et 90. 
Seize leçons essentielles s’en dégagent.
Leçon 1—Les tâches multiples de la politique sociale

Les arguments relatifs à la valeur de la politique sociale doivent aller de pair avec les arguments instrumentaux. La politique sociale doit répondre à quatre préoccupations majeures: distribution, protection, production et reproduction.
Leçon 2—Les idéologies ont de l’importance
Les idéologies sont importantes parce qu’elles déterminent les motifs et les normes sous-jacents aux mesures de politique sociale, ainsi que le poids accordé aux divers coûts et avantages des interventions sociales et les droits moraux des individus à l’aide sociale.
Leçon 3—Politique sociale et pauvreté

Dans les pays en développement, la politique sociale ne vise pas seulement à éliminer la pauvreté. 
En fait, divers pays ont réussi à faire reculer la pauvreté en un temps relativement bref alors que le recul de la pauvreté n’était pas le but le plus explicite de leurs politiques sociales.
Leçon 4—Industrialisation tardive et politique sociale

La politique sociale n’est pas réservée aux pays qui ont atteint un certain stade de développement. 
Elle n’est pas non plus l’apanage des Etats providence avancés; c’est un instrument clé du développement économique et social, et de nombreuses mesures sociales peuvent être adoptées à des niveaux de revenu assez bas.

Leçon 5—La valeur instrumentale de la politique sociale

La politique sociale n’est pas seulement l’expression de valeurs normatives mais peut être aussi un instrument majeur de transformation dans le processus de développement. La grande difficulté consiste à exploiter la valeur instrumentale des politiques sociales sans porter atteinte à la valeur intrinsèque des objectifs poursuivis.

Leçon 6—Les marchés du travail

Les politiques de l’emploi sont un moyen extrêmement important de s’attaquer aux questions de pauvreté et de développement. Tous les Etats montrés en exemple pour leur développement ont en commun la poursuite d’une politique active de l’emploi.
Leçon 7—La nature sexospécifique de la politique sociale

La politique sociale est toujours sexospécifique parce qu’elle a une incidence sur la participation des femmes et des hommes aux activités économiques à l’intérieur et à l’extérieur du ménage. La manière dont les politiques sociales tentent de résoudre les problèmes de soins ou de garde a une influence sur la vie des femmes en élargissant leurs capacités et leurs choix ou en les cantonnant dans les rôles dits “traditionnels”.

Leçon 8—Tendance à l’universalisme

Face aux problèmes de la pauvreté, les pays pauvres ont d’excellentes raisons de pencher en faveur de politiques universalistes. Là où la pauvreté est généralisée, le “ciblage” est inutile, met trop à contribution les compétences disponibles et demande une administration trop lourde.

Leçon 9—Macroéconomie et politique sociale

Dans les expériences positives de développement qui ont été faites, les politiques macroéconomiques avaient un ancrage social; elles accordaient une attention spéciale à la croissance économique et aux changements structurels comme moyens d’éliminer la pauvreté et d’améliorer les conditions d’existence de la population.

Leçon 10—L’environnement international de la politique sociale

Une économie qui s’ouvre au monde extérieur a besoin d’une politique sociale, non seulement parce que celle-ci apporte le capital humain nécessaire à une amélioration de la compétitivité, mais aussi parce qu’elle assure aux citoyens la protection nécessaire contre les aléas des marchés mondiaux.

Leçon 11—Démocratie et politique sociale

On ne peut pas établir de correspondance directe entre tel régime politique et telle politique sociale. On a vu des régimes autoritaires mener de très ambitieuses politiques sociales. Cependant, la démocratie laisse davantage s’exprimer les intérêts et permet de se mobiliser en faveur de politiques sociales.

Leçon 12—Capacité de l’Etat

Les Etats dotés de bonnes institutions sont mieux à même de traduire des engagements politiques en politiques sociales efficaces et en systèmes de distribution. Par “capacité”, il faut entendre non seulement la fourniture directe par l’Etat de services sociaux par le biais des dépenses publiques, mais aussi l’aptitude de l’Etat à encadrer les autres acteurs et à dégager un consensus politique ou à établir le “pacte social”

nécessaire à la coordination d’initiatives.

Leçon 13—Financement de la politique sociale

Les instruments choisis pour le financement de la politique sociale doivent être compatibles avec une politique budgétaire avisée et d’autres objectifs sociaux tels que l’équité et l’efficacité. Le succès des Etats providence est lié le plus souvent à une forte fiscalité.

Leçon 14—Mouvements sociaux et pacte social

Les mouvements sociaux et la contestation sociale sont d’importants déterminants de la politique sociale, à la fois directement (en faisant inscrire certains points à l’ordre du jour politique) et indirectement (lorsque la réforme sociale a pour moteur le désir de prévenir ou d’anticiper l’agitation sociale).

Leçon 15—Diversité des instruments

Il n’existe pas de recette identique pour tous: il y a des différences sensibles dans les instruments utilisés (politique budgétaire, réforme agraire, législation sociale, mesures classiques d’aide sociale, réglementation du secteur privé, etc.) et les trajectoires suivies à travers les époques. Le choix des instruments résulte souvent d’une interaction complexe de forces dont la combinaison est sans doute unique dans chaque pays.

Leçon 16—Cohérence des politiques

La politique sociale devrait être définie dans un cadre général qui tient compte des relations entre les contextes politique et institutionnel et les politiques économiques et sociales. Les affinités sectorielles ou complémentarités entre institutions sont un important déterminant du succès des politiques sociales.

La façon d’intégrer ces leçons ou de les traduire dans la politique nationale dépendra naturellement du contexte national. Il faut en outre garder à l’esprit les interactions complexes entre les diverses politiques suggérées par ces leçons, de même que l’importance du contexte et de l’histoire de chaque pays.

Pour plus de détails, consulter le site www.unrisd.org/research/social policy

